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PRESENTATION 
par Paolo Dieci1

Le texte «Pour les Droits et contre la pauvreté: Les approches et priorités du 
CISP - Le développement des peuples” est le fruit des élaborations, analyses et 
echanges d’idées qui ont eu lieu au cours des conférences annuelles organisées 
par le CISP en 2007 et en 2008, auxquelles ont partecipé les directeurs des 
bureaux du CISP dans plus de vingt pays d’Afrique, Amérique latine, Asie, 
Moyen-Orient et d’Europe, ainsi que les dirigeants du siège de Rome et des 
experts dans differents domaines. Ce qui fait de cet œuvre un “travail collectif”.  

Dans les années 2003/2008 le CISP a réalisé et soutenu des projets dans le cadre 
des priorités sectorielles illustrées dans ce texte dans les pays suivants: l’Algérie (soit 
dans les camps des réfugiés Sahrawi, soit dans d’autres régions du pays), en Éthiopie, 
Gambie, Kenya, Malawi, Niger, Namibie, République Démocratique du Congo, Somalie, 
Afrique du Sud et du Sud Soudan en Afrique; Argentine, Colombie, Cuba, Équateur, El 
Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, le Venezuela en Amérique latine 
et les Caraïbes; la Chine et le Sri Lanka en Asie; au Liban et en Palestine dans le 
Proche-Orient; Albanie, la Bosnie-Herzégovine et l’Italie en Europe.
Dans d’autres pays nous avons également appuyé les travaux des associations et des 
ONG locales. 
Les elaborations dont ce texte rend compte ont pu donc s’alimenter d’un patrimoine de 
projets et dôexperiences  tr¯s diversiý® et repr®sentatif.

L’objectif de ce travail  a été celui  de mettre l’accent sur les priorités et  les stratégies 
op®rationnelles les plus importantes et de deýnir pour chacune dôentre elles, les 
approches et les méthodologies utilisées dans la pratique quotidienne du CISP.
 
Il ne s’agit pas d’un texte qui vise à approfondir les thèmes abordés2 conceptuellement, 
mais plutôt d’un document qui a la double  fonction de capitaliser le patrimoine commun 
de connaissances  et de  faire connaître  les principaux contenus operationels de notre 
Organisation Non-Gouvernementale (ONG) a l’ extérieur.

Nous avons décidé de rendre public ce texte, vingt-cinq ans après la fondation du CISP3, 
dans le but de partager le sens, les objectifs de fonds, les méthodologies de notre 
politique de coopération avec les autres opérateurs, les ONG, les institutions nationales 
et supranationales responsables de l’aide publique au développement,  les  partenaires 
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La deuxième raison de notre persévérance: si les divisions et les blessures continuent à 
augmenter dans le monde contemporain tous les jours, c’est notre devoir de renforcer les voies 
de  la solidarité et de l’intégration à tous les niveaux. Les populations et les communautés que 
les conþits ont separ®, travaillent ensemble dans les m°mes bureaux et pour les m°mes ýns en 
Bosnie, au Liban, en Palestine, en Somalie, en Colombie et dans de nombreux autres endroits 
o½ le CISP intervient. Aujourdôhui, nous devons °tre les batisseurs de noveaux ponts fond®s sur 
les int®r°ts et les valeurs communes. 

Enýn, une troisī me raison  qui nous pousse a continuer: la solidarit® organis®e, est un rappel 
constant aux politiques et aux gouvernements d’assumer  les responsabilités et le devoirs qui 
sont les leurs. Pour vous donner un exemple: nous sommes, et pas seulement en Italie, encore 
très loin de l’objectif international de consacrer le 0,7% du Produit Intérieur Brut à l’aide au 
d®veloppement. Nous pensons que côest un objectif primordial, m°me si  insufýsant. Accro´tre 
les ressources allouées à l’aide est indispensable en effet, mais il faudra accompagner cet effort  
par la rigueur de l’évaluation des résultats concrets que nous avons atteint. 
 
Pendant les dernières vingt-cinq années,  le CISP a basé  ses actions sur les principes de son 
Statut dont le principal est: «agir pour contribuer, dans l’esprit des grandes associations 
internationales de solidarité et de coopération, à la réalisation des conditions concrètes 
pour l’auto-développement et l’auto-détermination des peuples, à la diffusion et au 
respect des droits de l’homme et à la satisfaction des besoins fondamentaux de la 
personne4». En termes de valeur, l’histoire du CISP est marquée par une profonde ligne de 
continuité . 

Ce que nous essayons de faire, c’est de garder à jour, par le biais de rapports de “contamination” 
constructive et positive avec des associations culturelles, universités et  mouvements populaires, 
la capacité d’interpréter et d’analyser les dynamiques de la pauvreté et de l’exclusion sociale. 
Comprendre ce que signiýe concr¯tement en termes economiques, sociaux, culturels et 
psychologiques °tre pauvre, sans droits r®els, sans acc¯s aux ressources fondamentales 
pour survivre ; est essentiel pour concevoir et mettre en oeuvre des strat®gies efýcaces pour le 
développement. 

Il est  essentiel dans la pratique du CISP, d’echanger les idees sur  les impacts des projets, les 
méthodologies et les options politiques qui accompagnes nos efforts. Ce texte, après tout, est 
le résultat de cet echange. Le rendre publique constitue à notre avis, un devoir primordial de 
transparence. Lorsque nous avons demandé et nous demanderons un appui concret à nos 
actions,  nous l’avons fait et nous le ferons,  pour donner du poids aux choix stratégiques ici 
décrits. Évidemment, nous sommes loin de penser de pouvoir surmonter et vaincre  la pauvreté 
et r®tablir les droits ni®s au  monde,en chevalier seul. Une telle revendication, avant m°me 
dô°tre orgueilleuse, est compl̄ tement illogique, en consid®rant la gravit® des probl̄ mes du 
monde contemporain, le  CISP veut simplement  représenter l’un des outils disponibles pour la 
lutte contre la pauvret® et lôafýrmation des droits ni®s, dôo½  la constante  recherche dôalliances, 
partenariats, collaborations avec d’autres associations, avec des institutions publiques et 
privées,  des organismes internationaux, conscient du fait que, chaque sujet doit contribuer  
dans la limite de son propre mandat. En termes généraux,  le CISP veut concretisér, dans 

dans les pays où nous travaillons,  mais aussi avec ceux qui nous soutiennent et les 
citoyens intéressés à nos activités, conscients que l’aide au développement fait face 
aujourdôhui ¨ des d®ýs tr¯s exigeants.

Le principal d®ý concerne la d®ýnition de son propre mandat et les objectifs que la coop®ration 
internationale peut raisonnablement viser, dans un contexte tel que celui du monde contemporain 
traversé par d’énormes perturbations et des signes inquiétants d’instabilité.

Certaines grandes «crises historiques» sont loin d’etre en voie de  solution, à commencer par 
celles du Moyen-Orient et de la Corne d’ Afrique, pendant que d’autres crises commencent ou 
s’aggravent sur d’autres fronts, comme dans la région du Caucase. 

M°me dans les cas o½ les conþits sont moins çvisiblesè aux yeux de lôopinion publique 
européenne, comme par exemple en Colombie, ils continuent à se produire avec une régularité 
alarmante, ce qui rend la vie tr¯s difýcile ̈  des centaines de milliers de personnes expuls®es de 
leurs territoires et  forcées  à vivre dans des conditions précaires dans de nouvelles zones de 
leurs pays ou de leurs régions. 
 
Les tragédies humaines qui ont lieu régulièrement près des côtes de l’Europe, que les migrants 
africains essayent d’atteindre à la suite des chemins pleins de dangers, nous rappellent chaque 
jour  l’impact de la pauvreté et de la guerre sur les populations du continent africain. 

M°me aux proches frontī res de lôUnion Europ®enne, par exemple dans les Balkans, nous 
voyons des crises encore vivantes, des plaies créées dans le passé qui n’arrivent pas à se 
cicatriser.  L’exemple concret est  representé par l’incertitude qui caractérise encore le  futur du 
Kosovo.

Dans ce contexte, y a-t-il encore besoin de la coopération internationale? Et si oui, en 
quoi devrait-elle consister? Ce ne sont pas des questions rhétoriques, mais des questions 
éthiques aux quelles, nous du CISP,  nous ne voulons pas échapper. Quelles sont les 
raisons qui nous menent a ne pas decrocher, m°me  dans un environnement international 
franchement difýcile?

La réponse la plus immédiate est la suivante: les interventions, si conçues et gérées 
intelligemment, avec passion et  rigueur méthodologique  et surtout avec l’implication des 
acteurs locaux, sont utiles. Elles peuvent faire une différence dans la vie de centaines de milliers 
de personnes. Il ne sôagit pas dôune afýrmation abstraite, mais dôune constatation objective. 
Au cours des dernières années,le CISP a mené plusieurs évaluations de ses  programmes 
humanitaires, de réhabilitation et de développement, qui se sont traduites dans  la collecte et le 
traitement des données,  dans des réunions avec les communautés locales et les institutions et  
dans la v®riýcation sur le terrain. Les r®sultats de ces ®valuations nous incitent ̈  continuer, dans 
la recherche constante du concret et du changement. Il n’est pas possible ici de rendre compte 
de toutes les evaluations et surtout  de l’impact de nos programmes, mais nous invitons toutes 
les personnes intéressées à consulter notre site Web ou à nous contacter. Nous serons toujours 
pr°ts  et enthousiastes ¨ partager les r®sultats de nos actions.



Pour les droits et contre la pauvreté - Approches et priorités opérationnelles du CISP - Le Développement des Peuples

13

entre « projets» et «politiques», on pourrait  dire entre  “micro” et “macro”. Cela se traduit soit 
en essayant d’utiliser  les projets  comme point de depart  pour renforcer et développer des 
strat®gies sectorielles qui peuvent °tre reproduites en dehors des contextes dans lesquels les 
projets eux- m°mes sont ex®cut®s, soit en cherchant, ¨ partir de lôexp®rience concr¯te  fournie 
par les projets, à catalyser les interventions politiques et législatives de la part des gouvernements 
et des institutions. C’est  surtout ça l’orienatation  que nous avons accordé aux projets axés sur 
lôafýrmation des droits des enfants, ainsi que sur  la s®curit® alimentaire. La capacit® de dialoguer 
avec le monde extérieur, d’interagir avec les gouvernements, le monde non-gouvernemental et 
les institutions locales, font partie de  l’«ADN» de la vie associative du CISP. 

De m°me que, la priorit® accord®e aux relations avec lôopinion publique, les institutions,  
le benevolat en Italie et en Europe, fait partie intégrante du patrimoine culturel et stratégique 
du CISP. Nous sommes convaincus que le rôle d’une organisation non-gouvernementales, 
peut et doit °tre  celui de faciliter et de permettre lôinter-action, lô®change, la collaboration 
parmi les institutions, associations, groupes de personnes de différents pays et continents.  
La coop®ration internationale ne devrait pas °tre consid®r®e seulement comme une intervention 
des gouvernements et des institutions sp®cialis®es dans un domaine sp®ciýque; mais plut¹t,  
comme une occasion de rencontre et d’interaction entre les peuples et les sociétés. Et c’est 
cela en général,l’objectif global des projets d’éducation au développement réalisés par notre 
organisme. En m°me temps,en Europe aussi  existe  la question  li®e ¨ lôexclusion sociale et 
la négation des droits fondamentaux. C’est en partant de ce fait que le  CISP a l’intention de 
poursuivre et d’étendre ses opérations en Italie, par le moyen d’ initiatives visant à renforcer 
les associations repr®sentant les groupes les moins prot®g®s, parmi lesquels ýgurent les 
communautés des émigrants.

Nous avons essayé d’expliquer les raisons de  notre volonté de continuer a nous battre pour 
nos  valeurs et nos objectifs. Il serait inapproprié de prétendre que toujours, en evaluant avec 
nos partenaires locaux nos projets,nous avons eu  la certitude d’avoir realisé des interventions 
parfaites. Ce nôest jamais ainsi. Le travail de coop®ration est difýcile, sem® dôobstacles, 
inévitablement compliqué par les dynamiques complexes et parfois atroces qui découlent des 
conþits et des in®galit®s des droits. Sôil sôagissait dôun travail simple, la communaut® internationale 
ne se serait pas posée aujourd’hui, en 2008, l’objectif à la fois ambitieux et modeste, de réduire 
de moiti® la pauvret® dôici lôan 2015.  Mais ce que nous pouvons vraiment  afýrmer  est dôavoir 
rencontré partout des gens passionnés animés par la volonté de trouver des solutions aux 
probl̄ mes et de mesurer les r®sultats. Et enýn  le partage. Côest un mot qui a ®t® parfois abus®, 
mais qui a  pour nous une signiýcation tr¯s forte: nous ne pourrions jamais °tre v®ritablement 
efýcaces dans la lutte contre la pauvret® si nous nôappercevrions pas les probl̄ mes et les 
drames de ceux qui n’ont pas le «droit aux droits »comme etant les nôtres. 

Notes:

1 Directeur du Comité International pour le Développement des Peuples (CISP)
2 Sul sito del CISP (www.sviluppodeipopoli.org) sono pubblicati diversi saggi che approfondiscono molti dei temi trattati dal 
testo, quali la sicurezza alimentare, il micro credito, la formazione professionale, la sanità, l’aiuto umanitario.
3 Il CISP è stato fondato il 10 gennaio 1983
4 Statut du CISP
5 Le montant exacte est de Euro 76.240.711,89.

les endroits les plus cachés de la societé,  les droits et les opportunités reconnues à l’échelle 
nationale et internationale. La revendication de ces droits et la promotion des stratégies globales 
à l’échelle mondiale - tels que «les objectifs de développement du Millénaire» - sont la tâche 
principale des organismes supranationaux, qui ont également le devoir de rappeler aux États 
Membres leurs engagements. En revanche, ce sont les Organisations Non-Gouvernementales, 
ainsi que les  associations de base et les gouvernements des pays du tiers monde avec l’aide 
des institutions locales, qui doivent  faire  en sorte que les retombées de ces stratégies atteignent 
vraiment ceux aux noms desquels les strat®gies elles m°mes ont ®t® d®ýnies. Il nôy a aucune 
strat®gie authentique et efýcace de lutte contre la pauvret®, sans une v®ritable partecipation des 
pauvres et  des associations qui repr®sentent les int®r°ts des communaut®s locales. Une telle 
afýrmation ne d®coule pas seulement des consid®rations ®thiques l®gitimes, mais elle est aussi 
le fruit d’une analyse minutieuse et pragmatique des activités de la coopération internationale 
pendant des décennies.

Si on analysait, après des années  les effets encore visibles des projets de coopération, 
il ne serait pas difýcile de saisir le ýl rouge qui uni  les activit®s qui ont eu les r®sultats 
les plus positifs et encourageants: d’avoir eté conçu à l’origine en collaboration avec les 
communaut®s locales, dôavoir consid®r® les pauvres non pas comme des b®n®ýciaires 
passifs mais des partenaires actifs et des acteurs clés pour l’activation des processus 
de développement orientés vers l’avenir. Une critique acceptable exprimée parfois sur la 
coopération non-gouvernementale, concerne l’échelle réduite de ses travaux. C’est vrai, le  
CISP en général intervient sur des territoires limités, dans des pays qui sont  affectés par des 
questions de grandes complexit®s, m°me quantitative. Nous tenons donc ̈  souligner que cette 
critique  nous semble realiste  et que par consequent  a été prise en consideration  par le CISP 
comme un stimulant pour mieux d®ýnir les choix et les m®thodes. ê cet ®gard, nous aimerions 
ajouter deux remarques d’ordre général. 

La première est  la plus évidente: si les interventions se produisent à une échelle limitée 
quantitativement, elles peuvent entraîner des résultats positifs et immédiats.De toute façon, 
m°me par une exigence de  transparence, ces resultats  doivent °tre analys®s et publi®s. 
Le bilan du CISP de 2003 à 2007 montre un montant global investi d’environ soixante-dix 
sept millions d’Euros . Il s’agit d’un montant qui peut paraître très modeste en comparaison 
de l’ampleur de la pauvreté, des situations d’urgence alimentaire, des crises humanitaires 
r®sultantes des conþits ou des catastrophes naturelles au cours des cinq dernī res ann®es. 
Cependant, côest aussi un montant signiýcatif, compte tenu du fait quôil repr®sente les efforts de 
solidarité de millions de citoyens qui y ont  contribué avec leurs impôts pour rendre possible l’aide 
publique soit au développement, soit à l’assistance humanitaire; et de bien d’autres individus, 
associations, fondations qui ont cru et croient encore, en ce que nous faisons.Le CISP informe 
régulièrement ses supporteurs, publics et privés,  avec des rapports d’activités,  en divulgant 
ses rapports ýnanciers ainsi que les ®tudes dô®valuation. Avec la pr®sente publication, nous 
voulions encadrer  ces conclusions, dans la formalisation des orientations générales auxquelles 
ces m°mes conclusions se rapportent.

Il y a ensuite une deuxième remarque. C’est vraiment dans la prise de conscience des 
dimensions réduites de ses opérations que le  CISP est toujours à la recherche d’un lien concret  
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Le rôle de l’aide dans les contextes 
de crises du monde contemporain    
par Lucio Caracciolo6

En 2007 et 2008, j’ai eu le plaisir de participer aux conférences annuelles du CISP qui, 
à travers les interventions des operateurs , des professionnels et des experts en Italie 
et dans de nombreux pays, ont  donné naissance à la déclaration d’intentions appelée 
“Pour les Droits de l’homme et contre La Pauvreté: les approches et les priorités 
opérationnelles du CISP - Le développement des Peuples“. 

Comme vous le savez, mon domaine d’analyse et de recherche est la géopolitique, les 
r®þexions et lô®tude des dynamiques et des changements qui se produisent dans le 
monde, marqués par d’énormes et rapides transformations. Et c’est par rapport a ma 
profession, que est n® lôint®r°t dôun dialogue et dôune confrontation  avec le CISP, qui 
travaille quotidiennement avec l’objectif de promouvoir les processus de développement 
et de soutenir les processus de paix dans des régions marquées par les plus graves crises 
du monde. J’ai donc partagé avec le CISP l’objectif de ses deux conférences annuelles aux 
quelles j’ai participé: le renouvellement et la mise à jour de son mandat, de sa mission.  

En effet, je pense que l’aide humanitaire et les efforts consacrés au développement 
doivent se  mettre à jour  face à la perte de certaines “anciennes” certitudes. L’une 
d’entre elles - qui, évidemment nous concerne de près - est le rôle majeur de l’Europe 
en tant que force politique capable dôaccompagner, de promouvoir et dôampliýer des 
processus efýcaces de transformations positives. Nous les Italiens, nous avons cultiv® 
de grands espoirs par rapport ¨ lô Europe, conýants que celle-ci puisse  se renforcer en 
tant qu’une véritable unité politique.Malhereusement, nous  devons prendre act que la 
réalité ne correspond pas à nos attentes.

Aujourd’hui l’Union Européenne apparaît comme un espace homogène, mais en réalité 
elle comporte de très fortes divergences. Je pense à ce que l’on pourrait appeler la 
nouvelle Euro-Amérique. Des pays tels que l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, 
la Roumanie et la Bulgarie considérent que leur sécurité n’est pas garantie par leur 
adh®sion ¨ lôUnion Europ®nne, mais par leur appartenance ¨ lôOTAN, au point, m°me 
symbolique, qu’à Varsovie, on voit sur le Palais Présidentiel les drapeaux de la Pologne,  
de l’Union européenne et  de l’OTAN. Personne, en Italie n’aurait pensé à mettre le 
drapeau de l’OTAN au Quirinale et encore moins en France. En revanche, le drapeau 
de l’OTAN se voit en Pologne car, l’accès du pays à l’alliance atlantique effectué en 
1999, a ®t® consid®r® comme lôaction la plus importante dans le cadre de la reconqu°te 
de la souveraineté polonaise. Divisée à plusieurs reprises au cours des trois derniers 
siècles, entre l’Empire russe et allemand, la Pologne voit l’Amerique comme une super 
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des groupes supranationaux que dans certains cas représentent les sociétés civiles; il y 
adonc de nouveaux protagonistes. Il y a surtout une forte volonté de la part des pays et 
des communautés d’éviter de se soumettre aux hégémonies suffocantes. Cette volonté 
se manifeste sous des formes diverses, certaines sont paradoxales, d’autres sont plus 
rationnelles et compréhensibles. 

Bref, il s’agit d’un monde en mouvement, qui n’est plus divisé dans la logique de la 
guerre froide, mais pas encore stabilisé dans un nouvau et clair équilibre. 

Dans ce monde, il existe peut-°tre peu de certitudes. Lôune dôentre elles, cependant, 
est la suivante: il existe un grand besoin de construire des ponts, des rencontres et  
des dialogues entre les peuples, les cultures et les soci®t®s. En m°me temps, nous avons 
besoin d’une véritable et fructueuse collaboration parmi les acteurs qui représentent 
la société civile ou les institutions, qui sont engagés à résoudre les problèmes  
de la pauvret® et lôafýrmation des processus de paix.

Notes:

6 Lucio Caracciolo è uno dei massimi esperti europei di geopolitica, docente, analista e giornalista. Dirige la rivista “Limes”. 
Ha partecipato alle Conferenze del CISP del 2007 e del 2008 contribuendo alla riþessione sul ruolo degli aiuti e della 
cooperazione internazionale nei teatri di crisi contemporanei.

puissance exterieure, une protection et une garantie supr°me de son existence. Il en va 
de m°me pour des pays comme lôEstonie, la Lettonie et la Lituanie.
 
Ces considérations ne sont pas faites pour critiquer la politique polonaise ou celle des 
autres nouveaux États membres ; mon intention est juste de préciser que lorsque nous 
parlons de l’Europe et du rôle de l’Union dans le monde contemporain, nous ne pouvons 
pas le faire selon nos perceptions, d’après ce que nous pensons que l’Europe est ou 
devrait °tre, mais nous devons prendre en compte les limites actuelles du processus 
d’intégration politique et les projections faites par les autres pays. 

La coopération internationale a deux objectifs principaux: (I) résoudre des problèmes 
concrets et aider à améliorer les conditions matérielles et la vie des populations dans 
les pays pauvres et les zones de crise, (II) accompagner et soutenir les processus de 
transformation et de rétablissement de la paix lorsque cela est possible et nécessaire. 
Le premier objectif est inscrit dans la logique m°me de la coop®ration et sa poursuite 
dépend des ressources et des capacités mises en jeu. De là sont nés les efforts du 
CISP pour améliorer ses outils opérationnels et ses stratégies des projets, qui font 
l’objet de cette publication. Le deuxième objectif met en cause plusieurs questions 
et demande lô®largissement des espaces politiques et institutionnels. Les r®þexions 
faites sur les niveaux de l’intégration politique européenne mènent à conclure qu’il n’est 
pas si évident que l’Europe est l’un de ces espaces. Dans de nombreux  theatres de 
crises, par exemple, lôEurope a eu du mal ¨ se pr®senter avec un seul et m°me projet. 
Cependant, cette observation ne veut pas nourrir le scepticisme, ni m°me conduire ̈  un 
pessimisme sombre, mais elle mène plutôt à laisser  penser que ce qui est nécessaire 
aujourd’hui, dans chaque crise, c’est de comprendre qui sont les  vrais acteurs, quels 
sont les int®r°ts,quel est le r¹le des sujets supranationaux et celui des Etats. Chaque 
domaine, repr®sente aujourdôhui un v®ritable mosaµque difýcile ¨ interpr®ter, mais côest 
lôinterpr®tation de la r®alit® qui peut porter aux strat®gies efýcaces. En ce sens, renforcer 
la communication entre les organismes de recherche, les policy-makers, les institutions 
nationales et supranationales, les ONG, est nécessaire maintenant plus que jamais.

Une récurrente perception assez répandue - notamment en Italie - est qu’aujourd’hui le 
monde est géré par une seule grande puissance et que les pouvoirs invasifs de cette 
derni¯re devraient °tre ®quilibr®s par des forces multilat®rales. Encore une fois, je pense 
que nous avons besoin de plus d’effort pour interpréter ce qui se passe dans diverses 
parties du monde, de l’Irak à l’ Afghanistan, à la corne de l’Afrique, aux différentes 
zones de l’Amérique latine. Je partage pleinement l’idée d’avoir besoin de renforcer 
les instruments d’intégration et de concertation des politiques mondiales; toutefois, 
je trouve moins évident le fait que les caractéristiques du monde contemporain, sont 
soumises ¨ un ñma´tre uniqueò, au-del¨ des intentions et des int®r°ts de tout a chacun. 
En fait, nous assistons à une prolifération des forces, des sujets, des États, dont les 
actions conduisent assez difýcilement ¨ des h®g®monies claires et sans ambiguµt®. 
C’est pour cela que maintenant, plus que dans d’autres périodes historiques, nous 
avons la sensation de nous trouver dans un monde moins sûr et moins stable. 
Côest vrai: il y a un manque de stabilit®. En m°me temps il y a de nouveaux acteurs,  
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I. Droit à la sécurité sociale et économique: 
la croissance des possibilités de génération des revenus, 
migrations et développement, la sécurité alimentaire

1.1 Proýl synth®tique des approches du CISP

En partant de la réalité multidimensionnelle de la pauvreté, qui affecte la vie sociale, 
politique et économique des individus, des familles et des communautés, les interventions 
du CISP visent à éliminer les principaux facteurs de vulnérabilité qui déterminent les 
conditions de souffrance, de pauvreté et de négation de droits fondamentaux dans les 
différents contextes.

Au centre de l’action du CISP il y a la conviction que l’accès aux produits de base, à  
des conditions de vie acceptables, aux services de base, à la nourriture et aux ressources 
sont des droits inaliénables de chaque individu.

Pour CISP, les processus de développement économique qui visent à inclure les 
pauvres et les groupes sociaux défavorisés à travers des mécanismes soutenables 
et non pas assistentiels,  représentent des voies de libération et de dignité. Libération, 
car souvent les pauvres sont condamnés à la  pauvreté à vie , en absence de possibiliés 
concretes.  Et dignité, car CISP reconnaît les pauvres avec qui il travaille, comme des 
interlocutaires et des potentiels sujets économiques. 

Les outils pratiques pour lutter contre la pauvreté sont  nombreux  et souvent complémentaires 
entre eux: la micro-ýnance, lôactivation des micro-subventions de production, la formation 
professionnelle, l’élargissement de l’accès aux informations et aux connaissances 
essentielles pour faciliter les stratégies visant à  s’échapper de la marginalisation  sociale, 
et atteindre une diversiýcation ®conomique, sont parmi les choix  prioritaires suivi par  
CISP dans le cadre des projets visant ¨ lutter contre lôexclusion sociale et lôextr°me 
pauvret®. Dans le cas des projets ax®s sur la micro-ýnance, les interventions soutenues 
par CISP sont caractérisées par un très haut niveau de soutenabilité économique  
des models de microcrédit activés et/ou pris en charge. En générale, par exemple,  
le taux de recouvrement des pr°ts est de plus de 95%.
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CISP a d®velopp® sa d®ýnition du terme s®curit® alimentaire, non seulement comme un  
concept “théorique”, mais aussi en tenant compte de ses implications opérationnelles, 
comme: «une situation qui se produit lorsque l’ensemble de la population a un accès 
mat®riel, social et ®conomique ¨ une nourriture sufýsante, saine et nutritive, qui 
correspond à ses propres habitudes alimentaires,de manière à satisfaire les besoins 
nutritionnels journaliers et de permettre une vie active et saine7.» 
Tout en prenant en compte des différences contextuelles, parmi les differentes causes 
du manque de sécurité alimentaire on peut souligner les suivantes:

- excessive dépendance de l’agriculture pluviale  et du petit elevage  comme 
moyen d’auto subsistance;

- absence  de pouvoir d’achat, qui détermine  l’impossibilité  a l’accès de nourriture 
m°me dans les cas o½ cette d®rni¯re est pr®sente sur les march®s locaux;

- une marginalization politique et une faible  organization sociale dans les zones 
rurales et parmi les communautés urbaines pauvres.

Les programmes réalisés et soutenus par CISP cherchent généralement à agir sur les 
causes de l’insécurité alimentaire, dans le but de soutenir les communautés locales dans 
leurs efforts d’échapper aux conditions de vulnérabilité et d’exposition aux crises alimentaires. 
L’insécurité alimentaire et la pauvreté ont tendance à se produire en tant que composantes 
d’un véritable cercle vicieux, où chaqune des composantes détermine et aggrave l’autre. 
L’une des principales manifestations de ce rapport, est representé par  les choix qu’en 
période de grave pénurie de denrées alimentaires, les familles pauvres sont menés à 
accomplir. Parmi ceux-ci, il y a la vente à  des prix au rabais  des outils et des moyens de 
subsistance - y compris m°me la terre -. Ces choix, faits pour assurer la subsistence de sa 
propre  famille – ont tendance à aggraver leur pauvreté et vulnérabilité.  Les programmes 
de sécurité alimentaire du CISP ont  pour but de briser ce cercle vicieux.

1.2  Les priorités opératives et méthodologiques dans le secteur de la croissance 
       des possibilités de génération des revenues 

1.2.1  La cohérence des plans de micro-crédit par rapport aux cadres législatifs,
          économiques et institutionnels de référence 
Nombreux sont les pays qui ont des r®f®rences l®gislatives sp®ciýques r®gissant le 
fonctionnement du micro-cr®dit et d®ýnissant les personnes habilit®es ¨ le g®rer. CISP 
opère toujours dans le cadre des dispositions existantes dans les différents pays, 
par respect ¨ lô®gard du pays b®n®ýciaire, mais aussi parce quôil sôagit dôune pr®-
condition de la soutenabilité institutionnelle des activité dans l’avenir. En absence d’une 
r®glementation precise, CISP  collabore a  sa d®ýnition en collaboration avec les autres 
acteurs non-gouvernementaux et gouvernementaux. 
En ce qui concerne les emprunts, CISP prend en compte les particularités du contexte local, 
qui peuvent varier de mani¯res signiýcatives dôune zone ¨ lôautre dans le m°me pays.

Dans la pratique, les projets du CISP ont ®galement acquis une exp®rience signiýcative 
dans la génération des revenus pour les individus et les groupes avec des aspects de 
vuln®rabilit® sp®ciýques (comme par exemple, les familles et les communaut®s vivant 
avec le SIDA) au moyen des micro-subventions qui leur permettent de créer des activités 
productives. Parmi les phenomènes les plus évidents des inégalités existant dans le monde 
- et dans certains cas les plus dramatiques -, ýgure sans doute la migration, en particulier 
celle provenant d’Afrique, qui se traduit fréquemment dans de véritables tentatives 
dô®chapper aux conditions dôextr°me pauvret®, aux conþits, et aux pers®cutions.

L’engagement du CISP sur la question des migrations transnationales en Afrique 
repose sur un nombre de priorités, qui déterminent sa vision stratégique sur la question. 
Ces priorités mettent l’accent sur les éléments suivants:

- le renforcement de la coopération régionale au moyen de la construction et 
la consolidation d’un réseau d’ONG et d’acteurs sociaux dans les pays du Maghreb 
et de l’Afrique sub-saharienne; 

- le développement des informations quantitatives et qualitatives offertes aux  
potentiels migrants aýn de r®tablir la dignit® de la migration;
 
- la sensibilisation de l’opinion publique en Europe et dans les pays du Maghreb 
sur la réalité de la migration de l’Afrique subsaharienne pour lutter contre le 
racisme et la xénophobie;

- le soutien du retour volontaire des migrants clandestins à travers la promotion 
des possibilités de génération de revenus et la réinsertion socio-économique 
dans leurs pays d’origine; 

- le développement des connaissances sur l’état et l’évolution de la migration 
clandestine dans les pays du Maghreb et de l’Afrique de l’Ouest à travers le 
travail sur le terrain; 

- la création des services essentiels pour les migrants dans les pays du Maghreb;

- le renforcement du rôle de la diaspora dans la promotion du développement 
économique et des services de base pour soutenir l’éducation et la santé. 

Au centre de  l’initiative du CISP on trouve le thème des droits de l’homme: droit aux 
informations , droit à la dignité et la sécurité dans les zones de transit, droit à l’assistance 
et à la protection dans les pays de  destinations. Il est bien clair que l’un des pires effets 
de la pauvreté est le manque de la  sécurité alimentaire , qui menace la vie des millions 
de personnes dans le monde. Donc, un vrai effort de lutte contre la pauvreté ne peut pas 
manquer de  considerer la sécurité alimentaire parmi ses priorités.

Le concept de sécurité alimentaire est en évolution constante, et  les premieres 
conceptualisations de ce argument ont commenceés au début des années soixante-dix. 



Pour les droits et contre la pauvreté - Approches et priorités opérationnelles du CISP - Le Développement des Peuples

25

1.2.4    Rélation entre crédit, formation et assistance technique et accès au marchés
Comme it a été déjà précisé, la formation et l’assistance technique fournies à ceux qui ont 
l’intention de mettre en place des activités de micro-entreprises sont les éléments essentiels 
des stratégies de développement du CISP. L’approche du CISP  est inspiré dans ce cas, 
par la nécessité d’une forte adherance  entre la formation et les opportunités du marché.  
Dans la pratique, cette approche conduit parfois à opter pour dess  voies différentes des 
écoles de formation “classiques”, qui sont souvent déracinées du contexte de l’économie 
réelle dans divers pays. Très souvent, vous pouvez voir que les petites entreprises ont 
été lancées avec succès par des personnes qui n’ont pas suivi une formation classique 
mais qui ont été formés par d’autres mécanismes, en particulier l’apprentissage.

La participation des opérateurs économiques déjà actifs dans les processus de formation 
offre un double avantage. Dôune part, ­a garantit lôefýcacit® du contenu de la formation 
et sa capacité de répondre aux besoins et aux possibilités des marchés locaux; d’autre 
part, ça facilite l’activation des liens, et des rapports contratctuels entre les sociétés 
dans lesquelles les nouveaux acteurs  économiques peuvent se positionner. 

1.2.5  L’adoption d’un point de vue pratique à l’égard du genre
Les programmes visant ¨ afýrmer les droits et promouvoir lôinclusion sociale, ne peuvent 
pas ignorer que, presque partout, existent des obstacles à l’accès des femmes aux 
ressources économiques car souvent, elles n’ont pas des titres de propriété, et ne peuvent 
pas par consequent  obtenir des pr°ts. Les programmes du CISP dans ce domaine visent 
à activer une véritable participation des femmes qui représentent au moins 50%, et dans 
certains  cas  ce pourcentage a atteint des niveaux encore plus élevés. Lorsque CISP 
estime que les barrieres à la participation de femmes sont particulièrement graves, il 
®tablit un quota de genre comme condition pr®alable au ýnancement. 

1.2.6  La mise en place des études sectorielles et études d’évaluation
La r®alisation des recherches appliqu®es et sp®ceýques est un ®l®ment essential des 
stratégies suivies par CISP dans ce domaine. 
Dans la pratique, CISP travaille en partenariat avec les instituts de recherche et les 
universités en Europe et dans les pays où il intervient. 

Les ®tudes et les enqu°tes sur le terrain ont souvent les fonctions suivantes: 

- d®ýnir dôune mani¯re analytique les principaux obstacles ¨ lôemploi, exp®riment®s par 
les groupes sociaux qui seront pris en consideration;  

- les caract®ristiques du march® du travail et des march®s ýnanciers dans les pays o½ 
les interventions ont lieu; 

- analyses des impacts  des programmes de micro-crédit;  

- analyses de la viabilité économique des systèmes de microcrédit;

- analyses du marché pour orienter les entrepreneurs vers des secteurs à haut potentiel.

1.2.2  La répartition fonctionnelle des rôles dans le cadre des stratégies  
             de développement économique 
CISP «croit» à l’instrument de micro-finance en tant que moteur des processus 
de développement, mais il n’a pas l’intention d’intervenir directement en tant 
qu’institution financière, soit par cohérence avec les collectivités locales et les 
cadres l®gislatifs, soit parce quôil estime que son r¹le devrait °tre de faciliter 
et de soutenir les réseaux de coopération entre les institutions spécialisées 
de micro-finance, les institutions publiques et les organismes du secteur 
privé impliquées dans la formation des micro et petites entreprises. Le rôle 
du CISP est généralement  celui de faciliter l’activation de ces réseaux,  
le renforcement des  mandats des différents acteurs et l’offerte d’un appui 
technique. 

1.2.3  Flexibilité opérationnelle et financière
Il n’existe pas un “modèle” unique ou “idéal” de micro-finance et, en conséquence, 
CISP a créé une typologie très différenciée d’interventions. 
Voici quelques unes parmis les typologies effectuées. 

- Les banques de village, inspirées par le modèle de la Grameen Bank. Bien que 
le système soit ajusté en fonction des contextes de référence, certains critères 
communs existent toujours, comme le rôle central exercé par les groupes des garants 
de remboursement des pr°ts, et les montants des prets g®n®ralement  tr¯s bas (ne 
pas exc®dents les 100 ú). La ñphilosophieò du fonctionnement, dans ce cas côest 
celle d’une banque qui approche ses clients, lorsque ces derniers ne possédent  
pas les connaissances, les moyens et la mentalité de s’adresser aux banques  
«normales».

- Le crédit lié à la formation ou au développement de co-operatives. Dans ces 
cas, toujours dans le cadre des syst¯mes l®gislatifs pr®sent, les pr°ts sont 
beaucoup plus ®lev®s (dans certains cas, ils atteignent  20-25 mille ú) et sont 
conçues pour encourager le décollage des activités économiques dans des 
contextesde marché à haut  potentiel. 

- Lôactivation des fonds de guarantie des pr°ts en collaboration avec les 
banques. Dans certains pays, le CISP a activ® des fonds de garantie des pr°ts 
en collaboration avec les banques déstinés  aux petits entrepreneurs qui ont 
également bénéficié des plans de formation professionnelle.

- La création de structures d’aides aux micro et petites entreprises, suivant 
le modèle off-wall c’est-à-dire des centres qui fournissent une assistance 
technique aux entrepreneurs,  avec des possibilités d’éducation  d’orientation,  
et facilitations de l’accès au crédit en bénéfiçiant des accords-cadres conclus 
entre les structures d’assistances, le CISP et les établissements de micro-
finance.
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L’existence d’autres possibilités dans les pays d’origine ne peut pas porter à la 
r®duction des þux migratoires, mais elle peut conduire ¨ leur gestion dôune mani¯re 
plus rationnelle. En dôautres termes, la strat®gie centrale de cette question, doit °tre 
recherchée dans la prevention de percevoir le processus de migration  comme une « 
expulsion »  entreprise dans l’absence d’une alternative viable.

1.3.3  Participation et création des réseaux parmis les institutions, la société civile
          et l’opinion publique dans les pays d’origine et de transit 
Comme nous l’avons déjà signalé, les contextes des processus de migration évoluent 
au ýl du temps. Les pays autrefois consid®r®s comme pays dôorigine des migrants, sont 
devenus aujourdôhui des pays de transit et de destination (m°me si temporaire).
Pour cette raison, il est indispensable que les acteurs de la société civile, les institutions, 
les universit®s, les ONG renforcent leur coop®ration au niveau international pour d®ýnir  
et mettre en îuvre des politiques efýcaces sur la question, m°me au moyen du lobbying 
et advocacy des droits (y compris les droits d’accès  aux services) de la personne.
En particulier,CISP estime que les services doivent °tre cr®®s par la promotion du r¹le des 
acteurs locaux, et lôassistance des organismes internationaux doit °tre consid®r®e comme 
une étape provisoire dans cette perspective. On doit également faire attention à bien 
renseigner et sensibilier l’opinion publique dans les pays qui font face a ce phénomène 
depuis peu de temps, pour prévenir les phénomènes de racisme et de xénophobie.

1.3.4  L’harmonization et coordination des politiques migratoires
L’une des grandes priorités  est  representée par  l’harmonisation et la coordination des 
dispositions législatives et des interventions. Une politique de migration ne peut donc 
pas °tre uniquement con­ues  en prennant en consideration les effets du ph®nom¯ne 
dans un seul pays. Une autre priorité est le renforcement des ressources techniques et 
ýnanci¯res pour la recherche des solutions structurelles aux processus de migration qui 
se produisent en tant que processus « d’expulsion », dans des contextes marqués par 
des conþits militaires, de s®cheresse, de famine et de d®sint®gration sociale. 
Une troisième priorité est le renforcement des voies du dialogue entre les gouvernements 
et la société civile pour trouver des réponses communes à la migration, tout en soulignant 
l’intégrité et les droits des populations migrantes

1.4 Les priorités opératives et méthodologiques dans le secteur de la sécurité alimentaire

1.4.1 La réduction de la dépendance sur l’agriculture pluviale  
Tr¯s souvent, m°me dans les contextes g®ographiques o½ on trouve assez de ressources 
hydriques, il existe une faible propagation des systèmes d’irrigation, soit par manque de 
connaissances et dôexp®riences dans ce domaine, soit ¨ cause de la difýcult® dôassurer 
la soutenabilité des linfrastructures nécessaire. CISP accorde une importance particulière 
à cette priorité opérationnelle, en faisant attention, non seulement à la mise en œuvre  
des systèmes d’irrigation, mais aussi au renforcement des associations paysannes et des 
coopératives établies pour gerer ces systèmes  tout en améliorant l’auto-consommation et 
la commercialisation des produits.

1.3 Les priorités opératives et méthodologiques 

dans le secteur de  la migration et  du développement.

1.3.1  La position centrale de l’accès à l’information dans les processus de migration
Les contextes des processus de migration changent au ýl du temps en raison de la 
situation économique, sociale, culturelle, y compris les niveaux d’ouvertures des 
soci®t®s des pays de transit et de destination. En m°me temps,  les r®glements, les 
cadres législatifs, les attitudes et les capacités de contrôle et de répression ont tendance 
à changer dans les pays où les migrants se dirigent.  Ces changements devraient, 
en principe, representer le point de depart por deýnir les d®cisions,les possibilit®s et 
les moyens d’entreprendre un projet de migration. En effet, bien que les réseaux de 
migration, en particulier la migration clandestine, ont démontré une grande capacité 
d’adaptation en trouvant de nouveaux chemins et des stratégies potentiellement plus 
efýcaces, il ne faut pas sousestimer la capacit® des migrants potentiels ¨ obtenir 
des informations ýables, sur lesquelles la conception du processus de migration est 
construite. Certains “macro” facteurs representent  de véritables obstacles à l’accès aux 
informations ýables de la part des migrants potentiels comme par exemple: 

- le manque de « dialogues » entre les sociétés de destination et les communautés;  

- les çentrepreneursè de la migration ill®gale et les trafýcants des °tres humains 
utilisent des stratégies de «marketing» qui cherchent à motiver les choix de migration 
aux dépens de l’exactitude  des informations fournies; 

- lôinefýcacit® des þux dôinformations entre les migrants dans les pays de destination 
et les communautés dans les pays d’origine et les distorsions résultantes du fait que 
les migrants qui communiquent avec leurs familles, tentent souvent de reconstruire 
une réalité subjective au détriment de la vérité, mettant en évidence leurs succès, et 
favorisant ainsi les choix de migration.

ê la lumi¯re des facteurs cit®s, on comprend lôimportance de renforcer les chances de 
corriger les informations fournies aux communaut®s de potentiels migrants, aýn de leur 
permettre une planiýcation rationnelle du projet de migration.

1.3.2  L’intégration entre les programmes d’appui du retour volontaire 
        et les interventions visant à favoriser le développement économique local 
Les programmes d’appui au retour volontaire des migrants aux pays d’origine, ne sont 
pas, par eux-m°mes, la çr®ponseè ¨ la migration  surtout en absence dôinterventions 
qui visent ¨ supprimer les causes qui ont d®termin® le projet de migration lui-m°me.
Une approche globale et efýcace ¨ la question du retour doit donc inclure lôint®gration 
des interventions sur le thème du retour volontaire et les actions de promotion du 
d®veloppement local parmis les communaut®s dôorigine. La r®þexion et les actions sur 
le th¯me de ñMigration et D®veloppementò devront °tre d®velopp®es en consid®rant 
l’objectif principal de l’élargissement des possibilités. La migration represente la 
possibilié de faire un choix sur la base d’ informations et d’ évaluations cohérentes. 


